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L’an deux mil vingt-cinq, le trois juin à vingt heures quinze minutes, le Conseil Municipal s’est réuni 
salle Pierre Moreau – Place des Héros à Brebières, sous la présidence de Monsieur Lionel DAVID, 
Maire, en suite de convocation en date du vingt-sept juin deux mil vingt-cinq, dont un exemplaire a été 
affiché à la porte de la Mairie. 
 
PRESENTS : M. DAVID Lionel, Maire, Président, M. HERBAUT Pierre, Mme DOUVRIN Karine,  
M. DEPREZ Grégory, Mme BODNIEFSKI Marina, M. HANNEDOUCHE Bruno, M. GOUBET René,  
Mme MOLARD Caroline, M. DEGELDER Mickaël, M. TRIPLET Corentin, Mme BELVERGE Maria,  
Mme LANDAS Jacqueline, Mme BARAN Viviane, M. DEMOULIN Bertrand, Mme ANDRZEJCZAK Sylvie, 
Mme DAMBRINE CONTRERAS Bénédicte, M. LOBRY Frédéric, Mme HANNE Lauréline, Mme BREMARD 
Céline, M. DEGORGUE Didier, M. CICORIA Nicolas, Mme POTEAU Nathalie, M. DUCONSEIL Rémi, 
Mme HECQUET-CIESLAK Jocelyne. 
 
ABSENTS :   
M. DEVANNE Pascal, absent, 
M. MARINO Salvatore, absent excusé, 
 
Melle DEPREZ Alexia  donne pouvoir à M. DEPREZ Grégory, 
Mme MORENT Sophie  donne pouvoir à Mme POTEAU Nathalie, 
Mme LIENARD Eva  donne pouvoir à Mme HECQUET-CIESLAK Jocelyne. 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Mme BODNIEFSKI Marina  
 
Membres en exercice : 29   Présents : 24 
Quorum : 15     Votants : 27 
 
FINANCES 
3 – NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMPTABLE – M57 – REGIME DES PROVISIONS – OPTION 

SEMI-BUDGETAIRE 
 
La constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire et son champ d’application est 
précisé par l’article R. 2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
Par soucis de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de 
fonctionnement des collectivités, le CGCT rend nécessaire les dotations aux provisions pour 
créances douteuses. Il est d’ailleurs précisé qu’une provision doit être constituée par délibération de 
l’assemblée délibérante lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers est 
compromis malgré les diligences faites par le comptable public, à hauteur du risque 
d’irrécouvrabilité, estimé à partir d’informations communiquées par le comptable. 
 
D’un point de vue pratique, le comptable et l’ordonnateur doivent échanger leurs informations sur les 
chances de recouvrement des créances. L’inscription des crédits budgétaires puis les écritures de 
dotations aux provisions ne peuvent être effectuées qu’après concertations étroites et accords entre 
eux. 
 
 



 
 
Dès lors qu’il existe, pour une créance donnée, des indices de difficulté de recouvrement (compte 
tenu notamment de la situation financière du débiteur) ou d’une contestation sérieuse, la créance 
doit être considérée comme douteuse. Il faut alors constater une provision car la valeur des titres de 
recettes pris en charge dans la comptabilité de la collectivité est supérieure à celle attendue. Il existe 
donc potentiellement une charge latente si le risque se révèle qui, selon le principe de prudence, doit 
être traitée, par le mécanisme comptable de provisions, en tout ou partie, en fonction de la nature et 
de l’intensité du risque. 
 
La comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou dépréciations) repose 
sur des écritures semi-budgétaires (droit commun) par utilisation en dépense du compte 6817 
(dotation aux provisions / dépréciations des actifs circulants). 
 
Soucieuse d’avoir une gestion comptable fiable, sincère et transparente, la commune souhaite 
mettre en œuvre une provision pour créances douteuses. 
 
Pour l’année 2025, le montant de cette provision est estimé à 450.00 € correspondant au risque 
d’irrécouvrabilité des restes à recouvrer à la clôture de l’exercice. 
 
Cette provision pourra faire l’objet d’une reprise au compte 7817 (reprise sur provisions pour 
dépréciation des actifs circulants) si la créance est éteinte ou admise en non-valeur, ou si la provision 
est devenue sans objet (recouvrement partiel ou en totalité) / ou si le risque présenté est moindre. 
Cette reprise devra faire l’objet d’une délibération pour l’acter. 
Enfin, en cas de créances douteuses supplémentaires, il conviendra de délibérer pour mettre à jour 
le montant de la provision (comme pour les reprises). 
 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres,  
 
DECIDE : 
 

• D’ACCEPTER la création d’une provision pour créances douteuses, 
 

• DE FIXER le montant de la provision pour créances douteuses imputée au compte 6817 
(dotation aux provisions / dépréciations des actifs circulants) à 450.00 € correspondant aux 
restes à recouvrer à la clôture de l’exercice dont le recouvrement apparaît compromis, 

 
• DE PREVOIR les crédits nécessaires au budget 2025, 

 
• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents 

nécessaires à la mise en œuvre de cette provision. 
 
 

Fait en séance, les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

 
Lionel DAVID, 

Maire. 
Marina BODNIEFSKI, 

Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 

Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire l’objet 
d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Lille, situé 5 rue Geoffroy Saint-Hilaire, 59000 Lille, dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal Administratif peut être saisi 
par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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